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Convention collective nationale

IDCC : 1982. – NÉGOCE ET PRESTATIONS DE SERVICES
DANS LES DOMAINES MÉDICO-TECHNIQUES

ACCORD DU 6 DÉCEMBRE 2018
RELATIF À LA DÉSIGNATION DE L’OPÉRATEUR DE COMPÉTENCES

(OPCO)
NOR : ASET1950891M

IDCC : 1982

Entre :

UNPDM ;

FEDEPSAD,

D’une part, et

FNECS CFE-CGC ;

FS CFDT ;

UNSA FCS ;

CFTC santé sociaux,

D’autre part,

Vu le code du travail, notamment son article L. 6332-1-1 dans sa rédaction en vigueur au 1er jan-
vier 2019 ;

Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, 
notamment son article 39, IV ;

Vu l’accord du 17 mars 2016 relatif à la désignation de l’OPCA et à l’OPMQ (AGEFOS-PME) ;

Vu la convention collective nationale étendue du négoce et des prestations de services dans les 
domaines médico-techniques du 9 avril 1997,

PRÉAMBULE

Considérant que la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son ave-
nir professionnel crée les opérateurs de compétences (OPCO), dont les missions sont définies aux 
articles L. 6332-1 et suivants du code du travail, en lieu et place des organismes paritaires collecteurs 
agréés (OPCA) ;

Considérant qu’en application des dispositions de la loi susvisée, les branches professionnelles ont 
jusqu’au 31 décembre 2018 pour désigner un opérateur de compétences ;

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Considérant toutefois, qu’en l’absence d’agrément et d’existence juridique effective des OPCO à 
la date de clôture de la négociation de cet accord, les organisations syndicales et organisations patro-
nales ne peuvent à ce stade, qu’identifier l’un des secteurs de cohérence économique proposé par le 
rapport élaboré par Jean-Marie Marx et René Bagorski, pour lequel le futur OPCO sera agréé ;

Considérant que l’activité principale des entreprises de la branche consiste, sur prescription médi-
cale, à la mise à disposition au domicile des services et des dispositifs médicaux nécessaires au traite-
ment des patients, consistant donc par essence à la réalisation d’une activité de proximité ;

Considérant, qu’au regard de cette nécessité de proximité avec les patients, les structures du sec-
teur, par ailleurs majoritairement composées de structures de très petites tailles, sont réparties har-
monieusement sur l’ensemble du territoire national ;

Considérant enfin que les spécificités du secteur de la prestation de santé à domicile, les évolu-
tions technologiques et la forte croissance des besoins mis en œuvre au domicile des patients, et le 
développement des prises en charge au domicile, nécessitent l’évolution constante des métiers et 
impliquent des besoins particuliers en matière de formation notamment en termes de proximité et 
d’implantation territoriale,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le champ d’application territorial vise l’ensemble du territoire national et tous les territoires visés 
par l’article L. 2222-1 du code du travail, notamment la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, 
Mayotte, La Réunion, Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon.

Le champ d’application professionnel concerne les entreprises relevant de la branche de négoce et 
de prestations de services dans les domaines médico-techniques.

Article 2

Désignation de l’OPCO

Les parties signataires désignent l’OPCO qui sera agréé pour le périmètre du secteur 10 « services 
de proximité et artisanat » sous réserve que l’acte constitutif de l’OPCO prévoie notamment :

– l’identification d’un « sous-pôle » regroupant des branches professionnelles ayant des spécificités 
similaires ;

– la mise en place de sections paritaires professionnelles dédiées et spécifiques à chaque branche ;

– l’intégration d’un dispositif de gouvernance garantissant la participation de toutes les branches 
professionnelles.

Article 3

Durée et entrée en vigueur

Le présent accord, conclu pour une durée indéterminée, prendra effet à compter du 1er jan-
vier 2019.

Il sera déposé et fera l’objet d’une demande d’extension à l’initiative de la partie la plus diligente 
dans les conditions prévues par le code du travail.

La branche professionnelle du négoce et des prestations de services dans les domaines médico-
techniques étant composée majoritairement de très petites entreprises de moins de 50 salariés, les 
dispositions du présent accord ont été rédigées en considération des spécificités de ces entreprises. 
Par voie de conséquence, l’adoption des stipulations mentionnées à l’article L. 2232-10-1 du code 
du travail ne se justifie pas.
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Conformément à la faculté qui leur est offerte par la circulaire ministérielle du 23 mai 2011 relative aux 
dates communes d’entrée en vigueur des normes concernant les entreprises, les parties signataires s’ac-
cordent pour demander l’application dans les meilleurs délais de l’arrêté d’extension du présent accord.

Article 4

Extension

En application des articles L. 2261-15 et L. 2261-24 du code du travail, les parties signataires sont 
convenues de demander l’extension du présent avenant. Cette demande, formulée par un courrier 
distinct, est effectuée simultanément au dépôt du présent accord.

Article 5

Révision et dénonciation

Le présent avenant est révisable totalement ou partiellement à la demande de l’une ou l’autre des 
parties signataires. Toute modification donnera lieu à un nouvel avenant conclu par les partenaires 
sociaux ou une partie d’entre eux conformément aux dispositions légales.

La demande de révision devra être portée à la connaissance des parties contractantes, par lettre 
recommandée avec avis de réception. Elle devra être accompagnée d’une lettre de notification d’un 
nouveau projet de texte sur les points sujets à révision. Les discussions devront commencer dans un 
délai de 3 mois suivant la réception de la lettre de notification.

Le présent texte restera en vigueur jusqu’à l’application du nouvel avenant signé à la suite d’une 
demande de révision.

En outre, le présent texte et ses avenants éventuels pourront être dénoncés par l’un ou l’autre des 
signataires dans les conditions définies par la loi.

L’avenant peut être à tout moment dénoncé avec un préavis de 3 mois. Toute dénonciation par 
l’une des parties signataires est obligatoirement notifiée par lettre recommandée avec avis de récep-
tion ou contre décharge à chacune des autres parties.

Toute organisation syndicale représentative des salariés ou des employeurs peut en demander la 
révision à l’issue d’un cycle électoral.

Fait à Paris, le 6 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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